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Délais d’attente en réadaptation déficience physique pour enfants
Paru mardi 21 novembre 2006 sur LCN.COM
Mise à jour: 21/11/2006 13:25

Réadaptation en déficience physique

Les enfants ne peuvent pas attendre

LCN 

Les listes d'attente en réadaptation physique sont inquiétantes pour la santé de plusieurs enfants québécois.Des médecins pédiatres et des parents condamnent les délais d'attente trop longs et les préjudices qu'ils causent aux enfants.

À l'heure actuelle, 3200 enfants attendent de recevoir des services de réadaptation en déficience physique au Québec.La majorité d'entre eux devront patienter de trois à 36 mois avant de recevoir leur premier rendez-vous avec un professionnel de la réadaptation.

Une prise en charge rapide est primordiale pour assurer le plein développement des enfants en bas âge. Selon les médecins, ces délais d'attente menacent l'atteinte du plein développement de ces jeunes.

Paru mardi 21 novembre 2006 sur SRC.CA/Montréal
Enfants en attente, développement hypothéqué 

Mise à jour le mardi 21 novembre 2006, 13 h 39 .

L'Hôpital Sainte-Justine (archives)

Plus de 3200 enfants québécois, aux prises avec des déficiences auditive, langagière, motrice ou visuelle, se retrouvent sur des listes d'attente avant d'obtenir des services de réadaptation. Les médecins des ces enfants soulignent les torts irréparables causés par ces délais.

Des médecins du Centre hospitalier universitaire (CHU) Sainte-Justine et du Centre de santé et de services sociaux (CSSS) de Lanaudière Sud unissent leurs voix pour réclamer des investissements de 32 millions de dollars pour l'année 2007. Cette somme permettrait de diminuer l'attente de ces enfants à un niveau acceptable et de réduire l'impact sur leur développement.

La majorité des enfants atteints d'une déficience physique attendent de 3 à 36 mois avant de recevoir un premier rendez-vous avec un professionnel de la réadaptation. La pédiatre Dominique Cousineau, chef du Centre de développement du CHU Sainte-Justine, souligne l'importance de suivre les enfants dès leur plus jeune âge. « La littérature scientifique a largement démontré qu'il est important d'agir précocement dans la vie d'un enfant afin de permettre un développement maximal de ses capacités. La période de 0 à 4 ans est particulièrement critique dans le développement. Il est donc évident qu'une attente de 36 mois est inacceptable dans ce domaine. »

Ces enfants ont besoin d'une kyrielle de services professionnels comme la physiothérapie, l'ergothérapie, l'orthophonie, l'audiologie et la psychologie. Cette batterie de traitements vise à donner un maximum d'autonomie aux enfants et à leur permettre de s'intégrer le mieux possible dans leur milieu.

Une attente angoissante

Malgré des investissements au cours des dernières années, la situation des listes d'attente chez les enfants s'est peu améliorée. « C'est un lourd fardeau pour nous [les pédiatres] d'avoir à préparer les parents à faire face aux impacts dramatiques de l'attente », confie une pédiatre de l'hôpital Pierre-Le Gardeur, la Dre Diane Bonin. « Pour plusieurs enfants, une stimulation globale retardée implique un retard des acquisitions et une diminution souvent permanente des capacités. Nous savons que pour ces parents ce stress s'ajoute à celui causé par le diagnostic. »

Les spécialistes en pédiatrie de Sainte-Justine et des parents d'enfants handicapés appuient la demande faite la semaine dernière par l'Association des établissements de réadaptation en déficience physique du Québec (AERDPQ). Ces derniers demandaient au gouvernement d'investir des sommes supplémentaires en réadaptation afin que les délais d'attente soient ramenés à quelques mois seulement.

Le Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine est le plus grand centre mère-enfant au Canada et le plus grand centre de formation en pédiatrie au Québec. Employant plus de 4000 personnes, il compte 450 lits, enregistre 19 000 admissions annuellement, et accueille 260 000 patients en clinique externe.

Paru mardi 21 novembre 2006 sur CNW - Telbec
Services spécialisés de réadaptation physique chez les enfants - Des médecins et des parents lèvent le voile sur les préjudices que les longs délais d'attente causent à des milliers d'enfants québécois 

    MONTREAL, le 21 nov. /CNW Telbec/ - Des médecins du CHU Sainte-Justine et

du Centre de Santé et de Services Sociaux (CSSS) de Lanaudière Sud travaillant

auprès d'enfants handicapés, accompagnés par des parents, lèvent aujourd'hui

le voile sur les préjudices que les longs délais d'attente pour l'accès aux

services de réadaptation en déficience physique causent aux enfants,

particulièrement ceux avec une déficience motrice ou du langage.

    "Au cours des 15 dernières années, la littérature scientifique a

largement démontré qu'il est important d'agir précocement dans la vie d'un

enfant afin de permettre un développement maximal de ses capacités. A cet

égard, la période de 0 à 4 ans est particulièrement critique dans le

développement. Il est donc évident qu'une attente de 36 mois est inacceptable

dans ce domaine" a déclaré le Dr Dominique Cousineau, pédiatre et chef du

Centre de développement du CHU Sainte-Justine.

    En effet, plus de 3200 enfants sont présentement inscrits sur les listes

d'attente pour des services spécialisés de réadaptation en déficience physique

au Québec. Pour la majorité d'entre eux, cette attente durera entre 3 et 36

mois avant qu'ils ne reçoivent leur premier rendez-vous avec un professionnel

de la réadaptation.

    "Les services de réadaptation sont essentiels aux enfants que nous

traitons. Malheureusement, les délais d'attente actuels pour l'accès à ces

services diminuent le plein potentiel de développement de chacun de ces

enfants inscrits en liste d'attente. Il est temps que le gouvernement

investisse réellement en réadaptation afin que ces délais d'attente diminuent"

a déclaré le Dr Marie Laberge, pédiatre et chef du service de médecine

physique au CHU Sainte-Justine.

    Offerts par des équipes de professionnels de toutes les disciplines

(physiothérapie, ergothérapie, orthophonie, audiologie, psychologie, etc.) les

services de réadaptation visent à rendre chaque enfant le plus autonome

possible et à lui permettre de s'intégrer le mieux possible dans son milieu de

vie et de participer aux activités qui intéressent les enfants de son âge.

    Malgré des investissements supplémentaires effectués par le gouvernement

au cours des dernières années, la situation des listes d'attente chez les

enfants ne s'est guère améliorée. Aussi la situation est la même d'une région

à l'autre.

    "Je crois que les pédiatres de toutes les régions du Québec sont

confrontés à la même triste réalité en ce qui concerne l'attente pour des

services de réadaptation. C'est un lourd fardeau pour nous d'avoir à préparer

les parents à faire face aux impacts dramatiques de l'attente. Pour plusieurs

enfants une stimulation globale retardée implique un retard des acquisitions

et une diminution souvent permanente des capacités. Nous savons que pour ces

parents, ce stress s'ajoute à celui causé par le diagnostic" a expliqué pour

sa part le Dr Diane Bonin, pédiatre à l'Hôpital Pierre-Le Gardeur de

Lanaudière.

    Les spécialistes en pédiatrie et les parents appuient la demande faite la

semaine dernière par l'Association des établissements de réadaptation en

déficience physique du Québec (AERDPQ) pour que le gouvernement investisse des

sommes supplémentaires en réadaptation physique afin que les délais d'attente

deviennent "raisonnables", c'est-à-dire de quelques mois seulement. Les sommes

nécessaires à l'atteinte de cet objectif sont estimées à près de 32 M$ pour la

prochaine année. Finalement, les médecins espèrent que l'engagement pris par

le ministre de la Santé et des Services sociaux à cet égard sera concrétiser

rapidement, pour l'amour des enfants et pour l'atteinte du plein potentiel des

enfants avec déficience auditive, du langage, motrice et visuelle.

    Le Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine est le plus grand

centre mère-enfant au Canada. Il compte 450 lits, enregistre 19 000 admissions

annuellement, et accueille 260 000 patients en clinique externe. Plus de

4 000 employés composent ses effectifs. Il est l'un des quatre plus importants

centres pédiatriques en Amérique. Associé à l'Université de Montréal, le

CHU Sainte-Justine est de loin le plus grand centre de formation en pédiatrie

au Québec et un leader au Canada. Il accueille chaque année environ 4 000

étudiants. Le rayonnement international du CHU Sainte Justine et de son centre

de recherche est considérable. Le CHU Sainte-Justine célébrera son centenaire

en 2007.

Renseignements: Chantal Huot, CHU Sainte-Justine, (514) 345-7707 ou

4663; Line Lebrun, CSSS du Sud de Lanaudière, (450) 654-7525, poste 23106;

Source : CHU Sainte-Justine et Le Centre hospitalier Pierre-LeGardeur

Nouvelle Chaire de recherche du Canada sur l’autisme
Paru mardi 21 novembre 2006 sur CBC.CA
Federal autism research chair announced

Last Updated: Tuesday, November 21, 2006 | 1:12 PM ET 

CBC News 

A new federal research chair will look at effective treatments and interventions for autism, the federal government announced on Tuesday.

Health Minister Tony Clement announced four other projects to bolster information and monitoring, and to share best practices on autism or autism spectrum disorder – a neuropsychiatric disorder that affects aptitude for communication and personal interaction.

"Thousands of Canadians and their families are suffering, and as a result our society needs to act now to help fill the knowledge gaps," Clement said.

The other measures include:

An autism surveillance program to shape research. 

A stakeholder symposium in 2007. 

A new web page on autism on Health Canada's website. 

For people with autism and their families, life is often filled with seemingly insurmountable challenges, Clement said.

"There's anxiety, frustration, yes, even depression, and they all too often can overcome the joys of family life," Clement told a news conference on Parliament Hill.

Journée contact du CAMO PH
Émis Lundi 20 novembre 2006 par le CAMO PH
Communiqué
Pour diffusion immédiate

Des employeurs rencontrent plus de 150 étudiants et finissants du postsecondaire lors de la Journée Contact

Montréal, le 20 novembre 2006 – Plus de 150 personnes étudiant ou ayant étudié dans un centre de formation professionnelle, un cégep ou une université et ayant une limitation fonctionnelle ont participé aujourd’hui à la Journée Contact organisée par le Comité d’adaptation de la main-d’œuvre (CAMO) pour personnes handicapées. Ces personnes étaient invitées à se brancher sur le réseau de l’emploi en rencontrant 20 employeurs : « Les employeurs ont des besoins et recherchent une main-d’œuvre qualifiée et compétente. Les étudiants, finissants et diplômés réunis aujourd’hui représentent une main-d’oeuvre diversifiée ayant des qualifications et des compétences dans une multitude de domaines. L’objectif de la journée était que les deux groupes se rencontrent. » souligne Madame Monique Richard, présidente du CAMO pour personnes handicapées. 

Plusieurs employeurs ont répondu à l’invitation du CAMO et étaient sur place pour rencontrer les diplômés et futurs diplômés : Banque Nationale, Laboratoires Abbott, Air France Canada, Roche Diagnostics, Loto-Québec, Université McGill, Médias Transcontinental S.E.N.C., TD Canada Trust, Cirque du Soleil, Radio-Canada, Banque Laurentienne, Casino de Montréal, Coalition pour la promotion des professions en assurance de dommages, Société de transport de Montréal (STM), RBC Groupe Financier, Caisse de dépôt et placement du Québec, Ville de Montréal, Centre de services partagés du Québec pour la fonction publique québécoise, TD Meloche Monnex et Commission de la fonction publique du Canada. 

Le CAMO pour personnes handicapées

Fondé en 1993, le Comité d'adaptation de la main-d'œuvre (CAMO) pour personnes handicapées est un comité d'intégration et de maintien en emploi. Il est un organisme de partenaires financé par Emploi-Québec.

Le CAMO travaille avec les partenaires du marché du travail (employeurs, syndicats, associations de personnes handicapées, ministères, établissements, etc.) afin de mettre en oeuvre des stratégies favorisant la formation, l'insertion et le maintien en emploi ainsi que la mobilité professionnelle des personnes handicapées.

– 30 –

Source : Éric Daigle, conseiller information & communications

Comité d’adaptation de la main-d’œuvre (CAMO) pour personnes handicapées

Téléphone : (514) 522-3310 • Sans frais : 1 888 522-3310 • Télécopieur : (514) 522-4708

ATS : (514) 522-5425 • Courriel : camo@camo.qc.ca • Site Web : www.camo.qc.ca
Les anglophones de la région de Québec et la santé mentale

Paru  samedi 18 novembre  2006 sur SRC.CA/Québec
Difficulté d'intégration

Problèmes de santé mentale chez les anglophones de Québec 

 Mise à jour le samedi 18 novembre 2006, 11 h 09 . 

Les membres de la communauté anglophone de Québec font de plus en plus appel aux services en santé mentale offerts par le Centre Holland. Ce centre, qui offre divers services en anglais, a vu son nombre de consultations en santé mentale tripler entre 2002 et 2005, avec plus de 9 % d'interventions.

D'après une des travailleuses sociales du centre, Diane Kameen, plusieurs anglophones quittent la région faute d'avoir réussi leur intégration, ou encore, s'effacent complètement et vivent un isolement complet.

Le Centre Holland compte offrir dès janvier un nouvel atelier pour aider à l'intégration des anglophones qui s'installent à Québec.

La communauté compte près de 15 000 personnes dans la région de Québec et de Chaudières-Appalaches.

Nouveau service de transport adapté à Port-Cartier
Paru dimanche 19 novembre  2006 sur SRC.CA/Est-du-Québec
Transport adapté

Québec contribuera au projet de Port-Cartier 

Mise à jour le dimanche 19 novembre 2006, 15 h 08 . 

Transports Québec devrait verser 107 000 $ à la ville de Port-Cartier pour lancer son service de transport adapté.

Le budget de fonctionnement pour la première année est évalué à 160 000 $. La contribution financière de la Ville, de quelques organismes, ainsi que de celle des usagers, généreront les sommes supplémentaires pour rentabiliser le service.

Le Centre de bénévolat de Port-Cartier n'attend plus que la confirmation de la subvention de Québec avant de louer un véhicule. Celui-ci desservira une cinquantaine de personnes en perte d'autonomie ou qui se déplacent en fauteuil roulant, qui habitent dans les secteurs Port-Cartier, Pentecôte et Rivière-aux-Anglais.

L’équipe nationale de natation paralympique s’entraînera à Nicolet

Paru mardi 21 novembre  2006 sur Cyberpresse/Le Nouvelliste
NATATION PARALYMPIQUE

Les meilleurs espoirs à Nicolet

Alexandre Lavoie

Le Nouvelliste

Trois-Rivières

L'École nationale de police et la ville de Nicolet accueillaient la fin de semaine dernière les meilleurs espoirs paralympiques québécois en natation, réunis pendant trois jours pour y suivre des camps de développement, assister à des conférences et disputer une compétition.

L'École nationale de police a été choisie comme port d'attache par la Fédération québécoise de natation en raison de son caractère très polyvalent, un atout bien précieux pour cette clientèle ayant des limitations physiques.

"On s'était réunis à Montréal l'an dernier, mais c'était trop difficile car il fallait toujours se déplacer. Nicolet était idéal, c'est un tout-en-un. On a accès à la piscine, la nourriture, les salles de classe et des intervenants sans avoir à changer de site", explique l'adjoint au directeur technique de la fédération Claude Picard, lui-même originaire de Nicolet.

Ce sont donc 18 athlètes âgés en moyenne de 15 à 18 ans et provenant de six régions du Québec qui se sont donné rendez-vous à Nicolet de vendredi à dimanche. En comptant les entraîneurs, physiothérapeutes et accompagnateurs, la délégation complète était composée d'une quarantaine de personnes.

Les obstacles du marché de l’emploi des professionnels ayant des incapacités
Canadian association of professionals with disabilities

www.canadianprofessionals.org
Paru samedi 18 novembre 2006 dans The Toronto Star

Why the gap between ability, job quality?

Nov. 18, 2006. 01:25 PM

HELEN HENDERSON

Margo Bok has a Bachelor of Commerce degree and an MBA. So why is she working just a few hours a week as co-ordinator of volunteers at a complex-care facility for seniors?

It's the only job she could get.

Not for lack of trying. 

Bok, who lives in Victoria, has cerebral palsy. It limits the use of her right hand, she says, but little else.

I have not met her in person but, on the phone, she is eloquent, articulate and clearly very bright. Still, it is her disability that appears to dominate what potential employers judge to be important. How else to explain the shocking gap between capability and reality?

Bok, 43, is by no means alone in her frustration with society's inability to evaluate correctly the talents of people who move or process information differently from the decreed norm. As an active member of the Canadian Association of Professionals with Disabilities, she is among a growing group determined to help change that picture.

From its B.C. roots, the not-for-profit association is spreading to every province and territory across the country. Membership is growing in Ontario, says David Best, an advisory information technology specialist with IBM global business services in the Toronto area. 

And Best hopes that, as the message continues to be heard, the ranks here will continue to swell.

You don't have to have a corporate job to join the association. It supports professionals with disabilities no matter what their career field, title, current employment status or degree of career success. 

The point, says Best, is to air the issues, to help students make the transition from school to suitable jobs, to make sure those already working have opportunities to advance, and to help companies realize the full potential of people with disabilities.

That means getting beyond the point where the lives of workers with disabilities are perceived as tragedies and the workers themselves either seriously underestimated or patronized to heroic status simply for getting out of bed every morning.

In her early 20s, Bok notes on the group's website, "I was a poster girl for inspiration." 

Growing up with a disability, she knew finding a job "would probably not be smooth sailing." 

Still, she says, "I was young, full of vim and vigour, and psychologically stoked up on people telling me how great I was and that I would have a great career. 

"I also felt very confident in myself and my abilities and accomplishments. I was breaking down disability-related barriers and stereotypes all the time....Now, with a degree, I thought I had this ticket to financial and personal freedom and independence."

She was about to find out something different.

She took up downhill skiing, was interviewed by the media and referred to as "courageous, happy, funny, inspiring and triumphant," she recalls.

"I knew those in the disability movement had to fight just to get any coverage on the really important and relevant disability issues like injustice, poverty, unemployment, housing, education, transportation, health, access and discrimination, whereas I, more often than not, just had to say `skiing,' `fun,' and `recreation' and I received coverage."

Coverage but still no meaningful job offers. 

Ultimately, she concluded: "One cannot live on being seen as brave, inspiring, good-humoured and triumphant when all one is being thrown are crumbs."

The statistics lay it all bare. 

In 1998, the Canadian Council on Social Development found that 51.8 per cent of men and 41.1 per cent of women with disabilities with post-secondary degrees were employed compared with 82 per cent and 73 per cent of their respective able-bodied counterparts.

Three years later, a Statistics Canada survey showed only 51 per cent of people with disabilities aged 25 to 54 were employed compared with 82 per cent of their able-bodied peers.

Among those aged 55 to 64, 27 per cent of people with disabilities were employed compared with 56 per cent without disabilities, StatsCan said. For youth with disabilities aged 15 to 24, 47 per cent had jobs compared with 57 per cent of those without disabilities.

There is little to indicate anything has changed since then.

The Canadian Association of Professionals with Disabilities bills itself as a "supportive and collaborative network" that hopes, among other things, to:

Provide a focal point for professionals to define, develop and implement resources that enable them to successfully participate in work and communities.

To increase the awareness, knowledge, understanding and acceptance of professionals with disabilities.

To encourage professionals to develop to their full potential and to find and advance in jobs commensurate with their skills, knowledge and abilities.

To highlight and address life and quality-of-life issues that impact and/or are impacted by the career realities they face.

To provide opportunities for camaraderie, mentorship and support.

"People don't like to admit the strains," says co-founder Paul Gilbert. "Too often, access comes down to whether there's a champion for the cause."

For more information, see http://www.canadianprofessionals.org, phone 250-361-9697 or write the Canadian Association of Professionals with Disabilities, 714 Warder Pl., Victoria, B.C., V9A 7H6.

Le film Shamless ; The ART of Disability
A noter que le fim Shamless : the ART of disability sera présenté lundi le 27 novembre 2006 au Cinéma de l’ONF à Montréal. Plus de détails dans les Compléments de l’Inclusif publiés plus tard aujourd’hui.

Paru lundi 23 octobre 2006 dans Le Devoir

Tuesday » November 21 » 2006 

A Shameless Film

"It's very much a buddy movie. I call it the Fellowship of the Chair," says filmmaker Bonnie Sherr Klein, laughing.

Michael D. Reid 

Times Colonist 

Monday, November 20, 2006

CREDIT: Gerry Kahrmann, CanWest News Service 

Bonnie Sherr Klein, a filmmaker whose movie is showing in Victoria this week, had a debilitating stroke 16 years ago. Shameless is her comeback film. 

Activist Bonnie Sherr Klein has never been one to embrace stereotypes and -- 19 years after her career was interrupted by a massive, life-threatening stroke at age 46 -- she isn't about to start now.

In Shameless: The ART of Disability, her first film since Speaking Our Peace (1985), the legendary Canadian filmmaker does the opposite.

An intimate, humorous and subtly subversive portrait of five artists who happen to be disabled, Klein's collaborative 70-minute documentary dispels stereotypes, redefines our perception of disability and explores disability art.

After a long and painful journey, Klein -- best known for her groundbreaking 1981 anti-pornography documentary Not a Love Story -- is more than qualified to make an inspiring film about persons with disabilities who are transformed by art.

Life as she knew it came to a crushing halt in 1987 when the native Montrealer, a pioneer with the National Film Board's Studio D Women's Unit, suffered a severe stroke that left her paralyzed, unable to talk and requiring brain surgery. Years of rehabilitation later, she still has physical limitations but has regained some mobility using canes, a walker and a scooter chair.

"I thought, 'This is it.' I thought I'd never make a film again," recalls Klein, who travelled here from her home in Roberts Creek to attend two screenings -- one tonight as part of Movie Monday, another Tuesday as the Open Cinema feature.

"I lost my identity as a filmmaker," says Klein, looking back. "I was furious and depressed for a long time."

Not that making a film was uppermost in her thoughts as she reeled from the effects of the stroke.

Nor did she appreciate well-meaning people who said her experiences would be ideal subject matter for a film.

"I'd get pissed. I'd say, 'This is my life -- not raw material for a film.'"

A lot has changed for the outspoken artist who once thrived on the crazy, high-stress movie business.

"Everything has slowed down -- the opposite to a life in film," says Klein, whose new NFB documentary is a follow-up to her book Slow Dance: A Story of Stroke, Love and Disability.

She says "everything seemed more impossible" when she suffered brain damage that affected her "executive function" -- the ability to organize, classify and remember: "All the things that making art is about."

With the support of her family -- including her husband, Michael, and her daughter, author Naomi Klein -- Klein learned to enjoy a more laid-back lifestyle.

It's one of the more surprising -- and enriching -- results of her life-changing stroke.

"Of all the people I know who are disabled, there are only a few who would have their lives be different," says Klein. "It's staggering for most people to learn. If you asked me if I would undo my life after the stroke, I wouldn't."

Achieving a sense of liberation inspired Klein to collaborate on the film with her fellow artists.

What she didn't want to make was a patronizing triumph-over-tragedy film that put disabled persons on a pedestal.

"My purpose was to address that. It was because of my own experience and with my friends who contradict the stereotype. I know it from both sides. I was in a unique position, plus having access to this [filmmaking] tool. I had gone through all the ignorance and fears."

Shameless, which Klein says is "really about different ways of being human," profiles humorist David Roche; Catherine Frazee, a writer, scholar and activist; and two artists who will attend the Victoria screenings -- multi-media artist Persimmon Blackbridge; and Geoff McMurchy, a quadriplegic dancer and director of the international kickstART festival of disability art.

Opening with a movie night Klein organizes for her friends that features Whatever Happened to Baby Jane?, Psycho and other films that stereotype disabled persons, Shameless reflects on their odysseys, leading to reunion at a kickstART Festival.

In exploring the relationship between disability and creativity, Klein -- who had to work at a slower pace and learn about working with digital film technology -- focuses on the camaraderie of the group.

She says she hoped the film would convey that living with disability is an art it itself.

"There are no rules. We make it up as we go along. We have to be resilient," says Klein, 65.

"It's very much a buddy movie. I call it the Fellowship of the Chair," she laughs, noting the most frequent criticism she has heard is that the film's subjects are all high-functioning. "And four of the five are in relationships, which is so opposite."

Although Klein is profiled, she was uncomfortable directing herself, so friend Anne Wheeler agreed to handle those scenes.

Describing Shameless as "a picture of the possible," Klein says she's gratified by positive feedback from disabled viewers.

"The idea was it's our turn to tell our own story," says Klein, whose producer Tracey Friesen was shocked to learn that of the 83 disability-themed films she found while searching the archives, not one was made by a person with a disability.

So determined were the film's collaborators to "talk back to stereotypes of fear" that some alternate titles were tossed about. They included Piss on Pity and Not a Crip Story -- a title Klein felt was too self-referential.

While making Shameless was fulfilling and therapeutic, albeit draining, Klein says her priorities have changed.

"I don't think I'm interested in making any more films, but I am interested in mentoring."

mreid@tc.canwest.co

SEE IT

What: Shameless: The ART of Disability

Where and when: Movie Monday, Eric Martin Pavillion, 1900 Block of Fort Street, tonight at 6:30 p.m.

Open Cinema, Hermann's Jazz Club, 753 View St., Tuesday at 7 p.m. (doors, 5:30 p.m.)

Cost: MM, donations appreciated/OC, $5-$10, sliding scale donation; dinner, drinks available

Info: www.islandnet.com/mm and www.opencinema.ca
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